Petite Bourgeoise, Petit Bourgeois,

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs,

Chers compatriotes !

C'est à Petit-Bourg que la Guadeloupe, alors courbée sous le joug des Anglais, décida d’y réunir les commissaires de quartier pour désigner un émissaire chargé de défendre auprès de la Cour de Londres les intérêts des colons.

C'est à Petit-Bourg que les Anglais, après avoir été chassés par Victor HUGHES de Pointe-à-Pitre, canardent avec leur artillerie lourde cette ville, par-dessus le Petit Cul-de-sac marin.

C’est ici, toujours à Petit-Bourg, qu’en 1802 le Commandant Ignace, héros de la guerre de Guadeloupe, franchit, à deux reprises, les montagnes : la première fois pour rejoindre le Colonel Delgrès au Fort Saint-Charles à Basse-Terre, la deuxième fois pour revenir vers Pointe-à-Pitre « se faire sauter la cervelle » pour éviter de tomber sous les balles des troupes de Richepance, commandées par le traître Pelage.

Lors de l’occupation de la France par l’Allemagne nazie sous le gouvernement de Vichy, c'est encore ici, à Petit-Bourg, qui constituait en Guadeloupe la tête de pont pour la dissidence, que les plages de la Vinaigrerie ou de Viard ont servi de points d’embarquement où les jeunes, dès la nuit tombée tentaient le voyage vers la Dominique pour aller prendre part au combat pour la libération de la « Mère Patrie »...

Tout cela pour vous dire qu’outre son rôle économique, historique, ses nombreuses distilleries,  ses plantations de cannes et ses élevages, Petit-Bourg, passage incontournable entre la Grande-Terre et la Basse-Terre est, historiquement, une terre de combat et de résistance...

Chers compatriotes,

Le projet que je veux partager avec vous aujourd’hui est le fruit d’un travail collectif, d’une gauche rassemblée dans sa diversité autour d’une volonté commune, celle d’apaiser, de réconcilier, de remettre en mouvement vers le progrès, ce pays de Guadeloupe qui est le nôtre et que nous aimons tous, au-delà de nos différences.

Depuis le 16 décembre 2010, date de l’annonce de notre candidature aux élections régionales, ma mobilisation comme celle des formations et personnalités politiques qui m’accompagnent dans cette démarche, pour une « Région AUTREMENT », n’ont cessé de progresser.

Fidèle à notre méthode, nous sommes allés à la rencontre de la Guadeloupe profonde.

Nous avons parcouru l’Archipel.

Partout, nous avons rencontré des compatriotes de tous

âges et de toutes conditions. Partout, ils nous ont parlé de leurs difficultés à vivre. Nous avons beaucoup écouté…

Partout, le constat est le même : la société guadeloupéenne est en crise :

Une jeunesse, frappée en tout premier lieu par l’échec

scolaire, mais aussi par le chômage, l’absence de qualification professionnelle, livrée aux tentations de la délinquance et de la violence urbaine et rurale,

Une société guadeloupéenne en proie à des tensions

qui menacent sa cohésion et le développement du Pays,

Une économie fragilisée, décalée par rapport aux enjeux économiques et humains du moment, générant

manifestement de la désintégration sociale et de la

désespérance.

Tout cela, signe l’échec de la politique de l’équipe régionale sortante.

C’est aussi là, le constat des promesses non tenues.

Jamais, depuis cinq ans, le chômage n’avait frappé

aussi durement les jeunes, (plus de 50%).

Jamais la durée moyenne du chômage n’avait été aussi longue (plus de 53 mois en moyenne aujourd’hui contre 48 en 2007).

Ces chiffres traduisent, à l’évidence, l’absence

d’ambition, d’intérêt et de cœur de l’équipe régionale sortante, pour les femmes et les hommes de ce Pays.

44 jours de grève ! Près de deux mois de mouvement ferme, dur mais digne et responsable. Période au cours de laquelle hélas, le Président de Région n’a pas compris le sens du cri profond qui montait de la rue.

Au lieu de s’attacher à calmer le jeu, à pratiquer la politique de la main tendue chère aux socialistes et à la gauche, à renouer les fils du dialogue, le Président sortant s’est, au contraire, dressé contre le mouvement social, accroissant par la même, la tension entre les acteurs.

Une tension qui dure encore aujourd’hui et qui compromet gravement l’économie et l’avenir du pays.

Il ne s’agit pas d’accabler un homme, nous savons que

l’erreur est humaine. Mais « Errare humanum est, perseverare diabolicum », c’est donc persévérer qui est diabolique...

Ce qui est condamnable, c’est l’entêtement d'un homme, et c’est cela que nous refusons. 
Il s’agit de constater que le pays va mal, et de chercher, modestement, à lui ouvrir un nouveau chemin : le chemin de l’espoir et du mieux vivre ensemble.

Au cours de ces 44 jours, les Guadeloupéens ont exprimé leur envie d’une Guadeloupe plus juste, plus solidaire.

D’autres, Salvador ALLENDE, membre de l’Internationale socialiste, pour n’en citer qu’un, ont rappelé que « le peuple doit défendre le droit de construire, avec son propre travail, une vie digne et meilleure ».

C’est ce droit qui était revendiqué dans la rue et qui a

paralysé notre économie pendant cette période.
Ce droit à une vie meilleure, personne ne peut le dénier à ceux qui souffrent. C’est à cela que la politique doit répondre. Le rôle du politique est, en effet, d’assurer la cohésion sociale, c'est-à-dire le mieux vivre ensemble entre

toutes les composantes de la société, quelle que soit leur couleur, pour peu qu'elles partagent la vie du territoire.

Être socialiste, être de gauche, c’est cela, « c’est

travailler à une société plus juste ».

Je crois aussi que nous n’y parviendrons pas sans une

économie compétitive, solidaire, qui consent à redistribuer les richesses et à favoriser l’emploi.

C’est au fond, à une refondation de notre société que nous sommes conviés à l’occasion de ces élections régionales.

La Guadeloupe de demain ne se fera que si nous

sommes capables d’agir ensemble, « comme des sœurs et des frères » suivant la formule de Martin Luther KING « si nous ne voulons pas mourir ensemble comme des idiots ».

Voilà l’enjeu, construire ensemble, jouer AUTREMENT et gouverner AUTREMENT, pour ne pas mourir.
La politique telle, que je la conçois, ne consiste pas à dire au peuple ce qu’il veut entendre mais ce dont on est convaincu, ce qui est bon pour sa cité, pour son pays, pour le plus grand nombre. La politique ne doit pas chercher à flatter systématiquement le peuple mais à l’éclairer, lui expliquer, l’informer et, en définitive, sur ces bases, le convaincre. 
Tout autre comportement relève de l’hypocrisie et de la démagogie. 

Nous devons avoir le sens de l’autre. 
Notre devoir de politique est d’être au rendez-vous de cette refondation.

Aller ensemble au « rendez-vous de nous-mêmes », voilà

notre ambition, celle que nous voulons vous faire partager, et qui fonde ce projet que nous vous soumettons. 
Être à ce rendez-vous, pour dénoncer les injustices et les inégalités que nous ne supportons pas et qui sont le cœur de notre engagement, d’hommes et de femmes de progrès de ce pays. Mais y aller avec une capacité collective et concertée de proposer et de faire.

L’élu sans dimension défend sa baronnie, son pré carré.

L’homme d’état défend son pays.

« Méfiez-vous des Grecs quand ils viennent avec des

cadeaux » disait MINELAS. J’invite donc tous les maires à qui l’on promet monts et merveilles à se méfier de ceux qui flattent leur vanité. Le ressentiment est le mauvais visage de la démocratie : je garantis à tous ces maires qui suivent le président de Région, de traiter équitablement leur commune, une fois président de Région.

Le mouvement social a dérangé le confort et les certitudes de certains. Pour ma part, je suis un démocrate et j’entends le rester. Mais je sais qu’une démocratie se construit à coup de justice sociale, de solidarités, d’équité et de partage des richesses. Je sais que l’injustice et la misère conduisent inévitablement, tôt ou tard, à la révolte et au désordre et que nous devons nous attaquer à la racine du mal plutôt que de vouloir en dénoncer les effets.

Il nous faut donc arrêter définitivement la course aux

dépenses exorbitantes, mal orientées en temps de crise sociale. Il nous faut passer de la culture du conflit à la culture du contrat social, du partenariat social. Pour cela, nous devons êtres proches des classes populaires et du mouvement social mais aussi du monde économique.
Nous ne considérons pas comme certain que c’est

l’économique qui détermine le social et que l’inverse n’existe pas. Il faut de l’équilibre et de la réciprocité en la matière. Par ailleurs, il nous faut considérer que la seule voie qui offre quelque espoir d’avenir meilleur dans une société et dans un monde en proie à toutes les difficultés, est celle de la coopération et du partenariat.
À cet égard, l’économie sociale et solidaire, dans le cadre

d’une économie plurielle, doit mobiliser tous les acteurs

sociétaux. Quand nous protestons contre les

« pwofitasiyon », c’est parce que nous croyions que nous

pouvons : « faire bouger la société… qu’avec de la volonté, on transforme les inégalités en opportunités pour chacun de réussir sa vie et pour tous de bien vivre ensemble ».
Voilà l’ambition de notre projet :

- Une Guadeloupe juste, plus solidaire, une Guadeloupe qui croit en son avenir et qui se mobilise pour le  construire ;

- Une Guadeloupe qui se parle ; où patrons et salariés, chefs d’entreprises et employés jouent le jeu d’un dialogue, d’un partenariat social qui cherche à concilier compétitivité, rentabilité, valorisation des hommes et rôle social de l’entreprise ;
- Une Guadeloupe qui place l’homme au cœur de ses

préoccupations, qui fait de la jeunesse, de l’emploi, de

l’éducation, de la formation, de la culture, du logement et des conditions de vie décentes ses toutes premières priorités;

- Une Guadeloupe respectueuse de son environnement, qui s’approprie le soleil, la forêt, la mer, les rivières, l’eau comme ressources rares et richesses fondamentales pour demain.

L’adaptation de l’écologie aux questions du réchauffement

doit mobiliser la collectivité régionale. Nous devons, nous

aussi, dès maintenant, diminuer nos émissions de gaz à effet de serre et révolutionner notre mode de vie. Nous sommes à un tournant dont nous ne voyons pas encore la fin. C’est, somme toute, un virage que nous sommes condamnés à prendre mais dont nous pouvons tous ensemble, à l’échelle régionale comme internationale, avec de la volonté, maîtriser la sortie. Je crois fermement que si nous faisons cœur, corps communs, nous serions stupéfaits des résultats.

- Une Guadeloupe qui revendique son histoire et son identité pour aller de l’avant et pour s’ouvrir au monde, qui fait de la diversité, de ses habitants et de ses territoires, un atout majeur de son développement et de sa démocratie.

- Une Guadeloupe qui s’approprie l’espace caribéen comme espace naturel de progrès et de solidarité pour ses enfants, sa culture, son économie et son avenir.
 La future région devra faire comme la société toute entière, le choix du long terme et donner la priorité à l’éducation, à la formation, à la culture, à l’écologie.

- Une Guadeloupe qui marche résolument vers l’innovation,

parce qu’elle mesure que la recherche, la connaissance, les nouvelles technologies sont la clé de son développement et de son émancipation ;

- Une Guadeloupe où les décideurs, qu’ils soient politiques ou économiques, acceptent d’entendre, parce que c’est la loi de l’histoire, que « le changement survient lorsque le peuple le demande, lorsqu’il se dresse et prône de nouvelles idées et de nouveaux dirigeants, une nouvelle politique pour une nouvelle ère ».
Cela nous conforte dans notre conviction partagée

« qu’à l’ordre moral imposé d’en-haut aux gens d’en bas, nous devons préférer une société de responsabilités partagées par tous ». C’est cette conviction qui a guidé notre démarche, dans l’élaboration de ce projet qui veut nous rassembler, qui veut dessiner ensemble les possibles pour une Région AUTREMENT.
Beaucoup de gens sont venus me voir, de partout, de tous bords, pour négocier une place en position éligible, sans se préoccuper du travail en amont d’élaboration d’un projet consensuel. Ma préoccupation et ma démarche sont sans doute différentes de celle de mes principaux concurrents.

Nous n’avons pas souhaité mettre la charrue avant les bœufs. 
Il s’agissait, d’abord, d’élaborer collectivement le projet, en tout cas ses grandes lignes, et ensuite seulement, s’attaquer à l’analyse des candidatures pour la liste, la sélection équilibrée et représentative puis l’ordonnancement …

Oui ! Le changement s’impose aujourd’hui, pour réconcilier jeunesse, travail et entreprises.
Ce sont là les toutes premières priorités de notre Projet.
OUI LA JEUNESSE D’ABORD !

La jeunesse d’abord, parce que c’est elle notre avenir. Il n’est plus supportable qu’elle soit évoquée comme dans les termes des conclusions des Etats Généraux : perte de confiance, peur de l’avenir, "auto-dévaluation", précarité, petits boulots, illettrisme, violence, délinquance etc.…

C’est pour elle que nous devons agir ensemble, car comme le disait François MITTERAND : « Si la jeunesse n’a pas toujours raison, la société qui la méconnaît et qui la frappe à toujours tort »

Il est donc urgent que nous puissions redonner à cette

jeunesse confiance en elle.

Il faut en tout premier lieu qu’elle se sente utile et

responsabilisée, qu’elle perçoive clairement, qu’elle est la

première grande cause de l’action publique locale.

C’est ensemble, dans le partenariat le plus large avec les familles, l’Etat, la Région, le Département, le Pôle

Emploi, les Communes, que nous parviendrons à lui

redonner l’espoir, l’envie de se battre et de réussir, le

goût de l’excellence, le goût de la vie tout simplement.
Dès le lendemain de notre élection, nous mettrons en place, en concertation avec le mouvement social, le monde économique et les institutions publiques, un plan d’urgence pour la jeunesse guadeloupéenne.
Cela suppose que nous sachions reconnaître l’échec global des politiques mises en œuvre jusqu’ici dans le domaine de l’éducation et de la formation, et que nous en fassions une deuxième grande priorité de l’action régionale. C’est là que tout commence ou recommence :

DANS L’EDUCATION ET LA FORMATION.
De la maternelle à l’Université en passant par le lycée,

l’échec auquel nous sommes confrontés, nous oblige

désormais, au-delà de la répartition des compétences,

entre communes, département, région et rectorat à

penser globalement, à articuler, à remettre en cause ce qui doit l’être, à bousculer les procédures, pour changer les méthodes, introduire ce qui manque, l’apprentissage des langues, l’Anglais, l’Espagnol, le créole, notre histoire, la géographie de la Caraïbe l’instruction civique, etc.…

C’est dans l’éducation que se bâtit, l’égalité des

chances, la citoyenneté, et l’ambition.

Nous devons, c’est le rôle de la Région, renforcer les

chances des jeunes Guadeloupéens, en faisant en sorte que dans ce pays de Guadeloupe, la devise républicaine de l’enseignement : laïcité, obligation et gratuité, devienne une réalité.

Nous devons faire en sorte, de garantir à tous les enfants

une restauration scolaire de qualité.

Nous devons leur garantir, d’être transportés dans des conditions compatibles avec l’apprentissage scolaire.

Nous devons également accélérer le rythme de

construction des internats pour la réussite scolaire.

Trop de jeunes, sont encore aujourd’hui, astreints à trois

heures de transport, par jour.

Trop de jeunes ne bénéficient pas du confort nécessaire à la disponibilité mentale pour apprendre. Je pense en particulier à nos jeunes des Iles du Sud.

L’insalubrité, l’absence de confort dans les maisons,

l’absence d’équipement dans les quartiers, sont autant

d’obstacles à la réussite éducative dans notre pays.

Enfin, trop de jeunes, après l’école, sont livrés à eux- mêmes et ne disposent d’aucun soutien scolaire.

Sur toutes ces questions, la Région AUTREMENT, devra

agir avec fermeté et détermination, pour sensibiliser et

mobiliser les acteurs, les accompagner, financer les

initiatives, qui permettront des pas significatifs dans ce

domaine.

La Région AUTREMENT n’a pas naturellement la prétention de pouvoir et de vouloir agir seule, mais elle se battra pour faire bouger les choses à ce niveau-là, parce  que c’est à ce niveau-là que se joue la réussite au collège qui est de la compétence du Département, la réussite au Lycée, la réussite à l’Université, la réussite dans la Vie.

La question de la sécurité, nous le savons, conditionne aussi la disponibilité à apprendre.

Or, nous sommes confrontés à de graves problèmes

d’insécurité, en raison de la délinquance qui se développe autour des écoles et qui suppose que des mesures d’encadrement plus rapprochées de nos enfants soient mises en œuvre.

La Région AUTREMENT y veillera, et trouvera là, dans

l’encadrement et les études surveillées de nouveaux

chantiers pour l’emploi.

Mais la sécurité dans les écoles, dans les lycées, c’est aussi celle qui tient à notre géographie en raison des risques sismiques.

Là encore, il faudra faire des choix. 
Mais puisque nos enfants, les jeunes d’une manière générale, sont notre richesse et l’avenir de ce pays, il nous faudra faire des choix budgétaires, il faudra que la Région AUTREMENT s’engage à accélérer le rythme de mises aux normes de sécurité des lieux d’éducation collective.

Il faudra décider, dans les tous premiers jours, de ce que

nous ferons du lycée de Baimbridge qui concentre un

nombre important de nos jeunes. Le reconstruire assurément.
L A FORMATION !

S’agissant de la formation, il n’est plus possible, là encore, parce que c’est d’abord de la jeunesse qu'il s’agit, de faire l’économie d’une réflexion globale.
Il faut :

La penser, d’abord en relation avec l’éducation ;

La penser, en relation avec les savoirs des lycées

généraux ou professionnels ;

La penser, avec le monde l’entreprise ;

La penser, en relation avec la masse de jeunes,

d’aujourd’hui livrée au désespoir, souvent qualifiée

d’inemployable, tandis que des emplois restent

vacants, mais nécessitent des qualifications qu’ils

n’ont pas, parce que les besoins de l’entreprise

n’ont pas été anticipés ;

La penser aussi en relation avec l’innovation

technologique et universitaire.

Quelques mesures s’imposent d’emblée, d’abord :

- Élaborer un concept partagé pour l’orientation

professionnelle et créer une structure dédiée ;

- Élaborer un schéma régional de la formation, à la

hauteur des enjeux auxquels nous sommes

confrontés. Celui-ci doit, en tout premier lieu,

prendre appui sur le potentiel humain réel

d’aujourd’hui, auquel il faut redonner de l’utilité

sociale, sur la capacité et le potentiel réel des

entreprises qu’il faut accompagner, sur les

nouveaux métiers et les nouveaux savoirs vers

lesquels il faut maintenant aller pour acquérir de

la capacité en mobilité, sur l’espace caraïbe

notamment.
Enfin, après la tragique liquidation de l’A.F.P.A, il faut

maintenant, en urgence, retrouver la capacité à former, ce que nous avons perdu et que le CRPF ne peut en aucun cas combler.

Remarquons, en passant, qu’après avoir cassé l’AFPA, il

est étrange que l’exécutif régional sortant, propose

aujourd’hui d’en acquérir le label, d’autant plus étrange

que les AFPA sont en passe, au niveau national, d’être

regroupées autour du Pôle emploi…
La Région AUTREMENT s’attachera donc, en en

faisant une priorité, à reconstruire, en partenariat avec l’ensemble des acteurs, un appareil de formation à la dimension des enjeux et à la hauteur des espoirs qui ont été criés dans la rue, des espoirs de tous ceux qui partagent notre conviction que la formation est le premier pas vers l’inclusion, l’utilité sociale, l’accroissement des revenus, la fierté de soi et l’épanouissement de l’homme Guadeloupéen.

Nous en ferons donc la troisième priorité de la

mandature.

Voilà rapidement évoquées, les trois grandes causes de la mandature d'une Région AUTREMENT.
J’ai dit ma détermination à vouloir apporter une réponse

politique, sur les questions sociales exprimées à l’occasion du mouvement social que le pays a connu au premier trimestre 2009.

Je veux ici, à nouveau, devant vous, dire mon engagement.
La Région AUTREMENT veillera à ce que les accords pris par la Région dans le cadre des négociations du 4 mars 2009, soient respectés.

Nous agirons également pour encourager et accompagner l’ensemble des acteurs, chaque fois que cela sera possible, dans le respect de leurs engagements.

La parole respectée, nous le croyons, est l’une des conditions du rétablissement du dialogue entre les acteurs, de réconciliation et de remise en mouvement du pays.
Parlons maintenant de L ’EMPLOI !

L’emploi sera le grand chantier de la mandature. Un

pays qui exclut par le travail près de 30% de sa

population active et 52% de sa jeunesse active ne

peut, avec crédibilité, prétendre à la paix sociale, a

fortiori à la compétitivité, à la performance, à

l’excellence, à la modernité, à la fraternité et à la

tolérance.
Sur ce plan, il s’agira d’agir d’abord, résolument et de

manière pragmatique.
Nous ne proposerons pas de créer 26.000 emplois, nous

connaissons le sort de cette promesse de la mandature

sortante. Le chômage se sera aggravé à l’issue de cette

mandature.

Nous mettrons tout en œuvre, pour que tous les espaces

de l’action publique régionale, créent de l’emploi local. Et

nous exploiterons toutes les pistes possibles, en lien avec tous les acteurs, les entreprises et bien sûr le monde associatif.

Nous assortirons tous les marchés de la Région AUTREMENT d’une clause d’insertion et nous

ferons en sorte d’encourager et d’accompagner les

acteurs publics et notamment les communes à en faire de même.

Nous veillerons à ce que les mesures d’accompagnement des entreprises, ainsi que les subventions régionales d’une manière générale, soient assorties d’une contrepartie en emploi.

Nous développerons l’économie sociale et solidaire, et nous agirons résolument, pour que tous ces chantiers de l’emploi que sont la garde des enfants, l’accompagnement scolaire, les services à la personne, le nettoyage des plages, la sécurité la nuit dans les immeubles, puissent être « solvabilisés ».

Nous ferons en sorte que cette question cruciale pour la réconciliation du pays et le développement de notre économie, fasse l’objet d’un suivi, d’une évaluation et de recherches en lien avec l’université et les entreprises, au sein d’une structure spécialement dédiée. 

Ces priorités traduisent clairement, notre engagement sur la transformation sociale.

C’est un engagement LUCIDE !

Nous savons que cet engagement à un coût qui devra se traduire au plan budgétaire, et nous savons aussi qu’il faudra arbitrer, faire des choix. 
Nous y sommes prêts !

Nous savons que c’est là, la condition de l’attractivité de notre pays, la clé de son avenir. Mais il est clair que cela marche avec une volonté partagée pour notre économie.

L’économie de comptoir, avec les inégalités et les abus de toutes sortes qu’elle a engendrés, n’est plus compatible, avec les exigences du temps que nous vivons, pire elle est contre-productive.
Il est grand temps d’agir, et d’agir ENSEMBLE, ICI ET

MAINTENANT ! 
Il est grand temps de construire une économie moderne,

durable, plus endogène, plus partageuse, plus clairement au service de l’homme Guadeloupéen, plus efficace sur l’emploi et sur tout ce qui touche au mieux-vivre et au mieux-être.
C’est la seule voie possible aujourd’hui.

Oui ! Il faut refonder notre économie.

Cela a largement été écrit, décrit, mis en perspective et même validé par tous. Ce qu’il faut maintenant, c’est d’abord faire et faire AUTREMENT.

C’est, d’ailleurs, l’absence d’actes tangibles sur les questions stratégiques, c’est l’absence d’effets mesurables des politiques économiques mises en œuvre, sur la vie quotidienne du plus grand nombre, sur l’enrichissement et le développement durable du pays, qui nourrissent la désespérance et la révolte.

Il faut maintenant, réconcilier l’économique et le

social, réconcilier la Guadeloupe avec ses entreprises, avec son avenir.

Dans ce domaine, beaucoup, pour ne pas dire tout, dépend des acteurs économiques et sociaux.

La Région, pour sa part, à travers les instruments financiers dont elle dispose, encouragera un modèle plus endogène, à visage plus humain, plus dynamique, intégrant les valeurs d’équité, de justice et de respect du droit.

Spécialement, nous encouragerons les entreprises qui s’engageront dans la modernisation des rapports

sociaux au sein de l’entreprise. Nous créerons, à cet

effet, un label « haute qualité sociale » (HQS), et nous

soutiendrons financièrement les entreprises qui joueront le jeu.

Nous créerons un fond d’investissement et

d’innovation des entreprises, nous mettrons en place

une charte pour les T.P.E, leur permettant d’accéder à la commande publique.

Nous encouragerons clairement le recours aux

compétences guadeloupéennes, qu’il s’agisse de

l’entreprise ou de l’emploi, spécialement des emplois

d’encadrement.

Nous favoriserons les rapprochements entre

l’université et les entreprises, et nous aiderons les

entreprises, à accéder aux marchés caribéens, et plus largement internationaux, en accompagnant notamment leurs frais d’approches et de prospectives.
Voilà quelques priorités de la mandature.
L’homme Guadeloupéen, à travers l’éducation, la formation et la culture, le sport, l’entreprise AUTREMENT, plus endogène, doit pouvoir mettre en marche un avenir commun et maîtrisé, dans l’espace Caraïbe ; espace qui est le nôtre et dans lequel il faut désormais penser le développement et l’avenir.
Voilà, me semble-t-il, les toutes premières conditions pour une Guadeloupe qui veut aller de l’avant, qui veut porter son identité comme un atout, pour être demain acteur dans la Caraïbe, et à l’heure des nouvelles technologies, acteur dans le monde.
La Région AUTREMENT mesure bien, par ailleurs, tout l’enjeu que représentent le logement, le sport, la santé, l’aménagement concerté et équitable du territoire, la gestion des déchets, la prise en compte de la dimension environnementale dans l’ensemble des politiques publiques, celle aussi du carburant. La question de l’eau, la question de l’énergie, la question du port en eau profonde, la question du transport, sont autant de questions fondamentales sur lesquelles nous reviendrons, à l’occasion de la présentation du projet, que je veux porter avec vous.

Toutes ces questions posent celles de l’usage que nous voulons en faire, et de la gouvernance que nous voulons mettre en œuvre.

S’agit-il par exemple, pour l’eau, le transport, l’énergie, d’aller vers la création de service public en raison de l’enjeu qu’ils représentent pour notre territoire ? Nous le croyons !

Mais c’est aussi à vous, dans le cadre des rencontres que nous poursuivrons dans les jours qui viennent, d’éclairer et de nourrir nos propositions pour demain, dans une Région AUTREMENT.
Permettez-moi, avant de terminer d’évoquer la question de

LA GOUVERNANCE.

Le chantier, vous le comprendrez est immense, il s’agira de le mener en responsabilité dans le cadre des institutions de la République.

La question, aujourd’hui, n’est pas de savoir si nous disposons des meilleurs moyens juridiques, pour aller au bout de l’ambition que nous portons.

La question est d’inscrire notre action dans les marges dont nous disposons d’ores et déjà et que nous devrons, chaque fois que de besoins et sans religions, élargir pour avancer. C’est la question de la volonté politique et de la gouvernance qui est ici posée.

La volonté politique ? Nous l’avons ! Nous la ferons gagner ENSEMBLE !

La gouvernance nous la voulons AUTREMENT, moins arrogante, plus à l’écoute, plus collégiale, plus proche des préoccupations des Guadeloupéens, plus respectueuse du droit, plus efficace, plus ambitieuse pour les enfants de ce pays.

Nous la voulons fondée sur les valeurs de solidarité, de

responsabilité dont le pays a besoin pour croire à nouveau en lui et dans l’avenir.

Avec Vous, avec les vrais socialistes, avec Guadeloupe

Unie, le Parti Socialiste Guadeloupéen, l’UPLG, les vrais

Verts, le PCG avec la Gauche Alternative, avec toutes ces personnalités de la société civile qui nous ont rejoints, avec tous ceux qui croient à la transformation sociale et aux valeurs du progrès, je veux faire gagner une alternative à la gouvernance régionale sortante, qui a déjà trop fait souffrir notre pays de Guadeloupe.

Je vous invite, comme eux, sur la base d’un contrat de gouvernance, fondé sur les priorités que je viens d’évoquer, à nous rejoindre, pour faire gagner une autre gouvernance, pour, face aux défis de notre Pays et du monde, faire gagner la Guadeloupe et les Guadeloupéens.
Chers compatriotes,

Cessons donc de nous sentir impuissants devant les souffrances et l’injustice sociale. C’est lorsque chacun d’entre nous attend que l’autre commence qu’il ne se passe rien ! Chacun un petit geste, une petite action et c’est un grand mouvement qui se produit.
Soyons exigeants avec nous-mêmes pour être plus exigeants avec les autres.
Renonçons peut-être à une parcelle de notre confort pour faire une place à ceux qui n’en n’ont pas.

En deux mots : soyons actifs et solidaires. Car qu’est-ce qu’une vie à ne s’occuper que de nous-même : une vie perdue...
Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, chers compatriotes, l’avenir est à nous, bâtissons-le ensemble.

Ensemble, tous ensemble, faisons gagner une Région

AUTREMENT !

Allons ensemble, tous ensemble, vers la victoire.

	18
	



